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La séance est ouverte à 15 h 20.

POINT 131 DE L'ORDRE DU JOUR: REGIME COMMUN DES NATIONS UNIE:' (suite) (Al44/30;

A/C.5/44/14, 16, 18 et 20)

POINT 132 DE L'ORDRE DU JOUR : REGIME DES PENSIONS DES NATIONS UNIES (suite)

(A/44/9 et 682; A/C.5/44/6 et 18)

1. M. BOUR (France), prenant la parole au nom des Etats Membres de la Communauté

européenne, tient tout d'abord à exprimer sa reconnaissance au Président et aux

membres de la CFPI et à tous ceux qui ont participé à l'étude approfondie des

conditions d'emploi. Il prend note avec satisfaction des améliorations apportées

au fonctionnement de la CFPI et du fait que certains représentants du personnel ont

décidé de reprendre leur participation à ses travaux.

2. Pour ce qui est du rapport de la CFPI (A/44/30), et, plus précisément, de la

rémunération considérée aux fins de la pension, on constate que moins de trois ans

après son adoption par l'Assemblée générale, la méthode d'ajustement est déjà

dépassée, ce qui confirme la nécessité de remplacer le système par un autre,

simple, stable et durable. Dans cette attente, les Douze acceptent la formule

proposée par la CFPI au paragraphe 42 de son rapport. Il faut tenir compte du fait

que le montant de la rémunération considérée aux fins de la pension, qui influe sur

l'équilibre actuariel de la Caisse, dépend à la fois de la méthode d'ajustement et

de la structure et du niveau des traitements, variables corrélées qui devraient

être examinées simultanément.

3. En ce qui concerne l'évolution de la marge entre la rémunération nette des

fonctionnaires de l'administration fédérale des Etats-Unis et celle des

fonctionnaires des Nations Unies, il faut noter que la Commission a estimé qu'il

était à la fois souhaitable et approprié d'accorder la classe d'ajustement 10 à

New York, avec effet au 1er mai 1989, date conforme à la règle fixée dans la

résolution 43/226 de l'Assemblée générale. Il y a plusieurs façons de calculer

cette marge et il serait souhaitable que l'on s'en tienne, à l'avenir, à une seule

méthode simple, cohérente et durable.

4. Pour ce qui est de l'étude approfondie, la délégation française prend note que

le Président de la CFPI lui-même a indiqué qu'il restait à définir un aspect

important, celui de la structùre à utiliser pour déterminer les différentes

composantes de la rémunération globale; de ce fait, la mise en oeuvre d'une bonne

part des mesures proposées dans le rapport pourrait dépendre d'une future décision

sur la structure de la rémunération. Il serait utile que le Secrétariat indique

les relations entre ces différentes mesures.

5. Le Groupe de travail institué par la CFPI a examiné en détail cet important

aspect de l'étude approfondie, et a recoQmandé de séparer l'élément logement des

autres paramètres de la rémunération globale. La modification de la structure aura

un impact sur ces autres paramètres et soulèvera un bon nombre de questions, dont

celles que signale la CFPI au paragraphe 196 de son rapport. Il paraît nécessaire

d'en évaluer toutes les conséquences, y compris les incidences financières.

A ce propos, le Secrétariat pourrait communiquer les informations disponibles

correspondant aux options B et G décrites à l'annexe III du volume II du rapport.

/ ...
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(M. Bour, France)

6. L'une des premières propositions, et celle q~i sera sans aucun doute la plus
débattue, est celle du relèvement général des rémunérations de 5 %. La délégation
française aimerait que le Secrétariat apporte des éclaircissements sur les
conséquences d'une telle augmentation à différentes périodes de l'année 1990, et
sur la relation entre le niveau de l'augmentation proposée et les différents
relèvements décidés ou envisagés au cours de 1990, en application des mécanismes en
vigueur. On peut penser notamment au passage de New York à la classe 11 ou
au-delà, et aux conséquences de l'augmentation de traitement de 3,6 % des
fonctionnaires fédéraux américains.

7. Pour ce qui est des recommandations portant sur le niveau général des
rémunérations et sur la fixation d'un traitement de base plancher d'un montant
équivalant au traitement actuel augmenté de 12 points par incorporation d'une
partie de l'ajustement de poste, la délégation française se demande ce qui ju=~ifie

le choix d'une telle procédure, alors que l'Assemblée générale, dans sa résolution
43/226, avait seulement jemandé que la CFPI étudie la suppression des ajustements
de poste négatifs. Il faudrait que le Secrétariat communique les informations
détaillées nécessaires pour juger des avantages respectifs de ces deux possibilités.

8. En ce qui concerne la comparaison avec la fonction publique de référence et le
calcul de la marge, on constate que la CFPI réaffirme la validité du principe
Noblemaire et de la notion de marge, qui doivent s'appliquer pour tous les
fonctionnaires. Pour procéder à un examen détaillé de la question, il serai~

nécessaire de disposer d'éléments d'information supplémentaires sur la méthode
envisagée par la CFPI, notamment en ce qui concerne la fixation de la marge à
l'intérieur de la fourchette proposée. Pour prendre une décision sur les modalités
pratiques de ce calcul, l'Assemblée générale devrait tenir compte des autres
éléments du système de rémunération, y compris la façon dont il sera tenu compte de
l'élément logement.

9. Les Douze ont pris bonne note des recommandations de la CFPI visant à
simplifier le mécanisme des ajustements de poste. Il serait intéressant de
connaître les effets de la décision d'appliquer à New York l'indice des dépenses
non locales et de la proposition tendant à étendre à tous les postes la suppression
de la dégressivité. La délégation française est disposée à examiner avec
l'attention qu'elles méritent les propositions destinées à favoriser la mobilité et
à améliorer les conditions d'emploi dans les postes difficiles ainsi que les moyens
tendant à augmenter la productivité et à renforcer la motivation du personnel.

10. Pour faciliter ses travaux, il faudrait fournir à la Cinquième Commission des
simulations permettant d'évaluer les conséquences, sur la rémunér.ation nette, des
mesures proposées, prises séparément et dans leur ensemble, sur la base d'un
échantillon représentatif des différents grades et lieux d'affectation.

Il. Les Douze sont prêts à participer, dans le cadre des travaux informels de la
Commission, à la recherche d'un accord général sur la base des propositions
présentées par la CFPI, dans le dessein de mettre en place un nouveau mécanisme a
la fois plus simple et plus facile à gérer pour les organisations et plus juste et
plus équitable pour les fonctionnaires du régime commun.
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12. M. MENON (Inde) constate qu'en réponse aux résolutions 42/221 et 43/226 de
l'Assemblée générale, la CFPI a procédé à l'étude approfondie des conditions
d'emploi des administrateurs et des fonctionnaires de rang supérieur (A/44/30);
faute de temps cependant, elle n'a pu achever l'examen de certains éléments de la
rémunération de base, notamment l'élément logement.

13. Devant les difficultés que rencontre le recrutement d'un personnel fidèle, et
devant la réduction du pouvoir d'achat des rémunérations dans la ville de référence
et ailleurs, la délégation indienne est en faveur de l'augmentation générale de 5 %
de la rémunération des administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur à partir
de 1990, comme le recommande la CFPI.

14. Pour ce qui est de la rémunération de base plancher, la délégation indienne
juge raisonnable la recommandation de la CFPI (A/44/30, vol. II, par. 118) qui tend
à fixer un minimum équivalant approximativement à la rémunération de base nette
augmentée de 17 points d'ajustement d'indemnité de poste.

15. Quant à la marge de la rémunération nette, il est injustifié, du point de vue
technique, d'appliquer au personnel non ezpatrié l'élément de la marge qui
correspond à l'expatriation; cette question devrait faire l'objet de consultations
officieuses et être examinée plus avant.

16. Les recommandations de la CFPI, qui visent à faire de l'année civile la
période de référence de la marge et à fonder la comparaison sur la rémunération
moyenne de chaque catégorie de personnel dans les deux administrations, sont
raisonnables. En revanche, celle qui tend à laisser fluctuer la marge entre 110 et
120 va à l'encontre de la résolution 40/244 de l'Assemblée générale, dans laquelle
celle-ci a approuvé une fourchette de 110 à 120, le point médian se situant à 115,
et la marge devant se maintenir un certain temps aux alentours de ce point.

17. La délégation indienne note que la CFPI a formulé un certain nombre de
reco~nandations utiles qui visent à simplifier le système des ajustements de poste;
elle espère que la mise en oeuvre de ces mesures permettra de mieux rationaliser le
système et de le rendre plus stable.

18. Elle note également que la CFPI a proposé de fusionner les indemnités qui
concernent les postes difficiles et la mobilité du personnel, afin de donner à
celui-ci les incitations qui le feront se déplacer du Siège à un poste sur le
terrain, ou d'un lieu d'affectation à un autre. A ce propos, le secrétariat de
la CFPI pourrait fournir à la Cinquième Commission la liste de tous les lieux
d'affectation des catégories A à E et H avant que ne commencent les consultations
officieuses. Quant au barème proposé, les indemnités envisagées pour certains
lieux d'affectation, notamment ceux des catégories A à C, semblent quelque peu
excessives. En outre, même si l'Assemblée générale accepte ce barème, il n'est pas
sûr qu'il permettra de résoudre les problèmes réels de recrutement pour les postes
difficiles. Il ne suffit pas non plus de comparer les indemnités actuelles de
régime commun avec celles de l'administration de référence. La Commission devrait
examiner aussi en détail les difficultés que rencontrent actuellement l'ONU et les
autres institutions dans l'embauche de personnel qualifié pour certains lieux
d'affectation.
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19. La délégation indienne approuve les recommandations du paragraphe 356 du
rapport de la CFPI (A/44/30, vol. II) qui touchent à la motivation et à la
productivité; néanmoins, avant d'apporter des modifications substantielles dans ce
domaine, il conviendrait d'améliorer d'abord le système d'évaluation des résultats
professionnels. Si les responsables ne se fondent pas sur des critères
relativement objectifs, l'opération risque de saper le moral de la grande majorité
des fonctionnaires.

20. Pour ce qui est de la recùmmandation du paragraphe 42 du volume 1 du rapport
de la CFPI, que l'on retrouve aux alinéas c) et d) du paragraphe 93 du rapport du
Comité mixte (A/44/9), relative à la rémunération considérée aux fins de la
pension, il est logique, eu égard aux changements récemment apportés aux règlements
fiscaux des Etats-Unis, que les augmentations de traitement alignées sur le coût de
la vie n'aient pas pour effet de faire passer les contribuables à une tranche
d'imposition plus élevée.

21. Quant au rapport entre la rémunération considérée aux fins de la pension des
Nations Unies et celle de la fonction publique des Etats-Unis, la délégation
indienne a pris note de ce qui est dit aux paragraphes 36 et 37 du volume 1 du
rapport de la CFPI; elle estime que cette dernière et le Comité mixte devraient
examiner tous deux, au moment de l'étude approfondie à laquelle il sera procédé
en 1990, la façon de maintenir ce rapport dans les limites d'une fourchette
raisonnable, en tenant compte du principe Noblemaire et du principe du remplacement
du revenu.

22. La pratique de quelques Etats Membres, consistant à verser un complément de
traitement à leurs nationaux à l'emploi des Nations Unies, va à l'encontre des
dispositions du paragraphe 2 de l'Article 100 de la Charte et nuit à l'indépendance
de la fonction publique internationale. En conséquence, l'Assemblée générale
devrait demander aux Etats Membres concernés de mettre un terme à cette pratique;
le Secrétaire général et ses collègues des autres institutions des Nations Unies
devraient faire en sorte de dissuader les fonctionnaires en cause d'accepter cette
rémunération d'appoint, dans le respect du paragraphe 1 de l'Article 100 de la
Charte.

23. Si l'on constate des progrès dans la présentation du rapport de la CFPI, il
devrait être possible de le simplifier encore, de rendre plus intelligibles des
recommandations techniquement complexes et de résumer certains passages, ceux
notamment où sont rapportées les opinions des organisations du personnel et les
délibérations de la CFPI. Le rapport pourrait également donner quelques
explications méthodologiques sur le système des ajustements de poste et présenter
des tableaux détaillés en regard des recommandations de la Commission.

24. D'autre part, la délégation indienne appuie sans réserve les recommandations
formulées par le Comité mixte pour réduire le déséquilibre actuariel de la Caisse
(A/44/9, par. 62), qui représentent un compromis entre les positions adoptées par
les divers groupes intéressés.

/ ...
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25. La délégation indienne prend également note du paragraphe 107 du rapport duComité mixte et partage l'opinion exprimée au paragraphe 109 de ce document. Celadit, elle invite instamment le Comité à tenir compte des inquiétudes exprimées parla Conférence de l'Union internationale des télécommunications, lorsqu'il procéderaà l'étude approfondie de la rémunération considérée aux fins de la pension qui seraeffectuée en 1990, en gardant présente à l'esprit la nécessité d'offrir desavantages comparables aux fonctionnaires de toutes les institutions et dans tousles lieux d'affectation.

26. La délégation indienne approuve les prev~s~ons de dépenses du secrétariat dela Caisse pour l'exercice biennal 1990-1991 et les améliorations qu'il est proposéd'apporter au traitement des données, à la structure administrative et auxopérations, aux communications, et dans d'autres domaines encore.

27. L'Inde félicite l'équipe qui conseille la Caisse des pensions en matière deplacements puisque, malgré la volatilité des marchés financiers et la hausse dudollar des Etats-Unis, le rendement de ces placements est resté important.

28. Mlle SHEARQUSE (Etats-Unis d'Amérique) constate que la rémunération et lesprestations servies au personnel des Nations Unies représentent la plus grande partdu budget. La CFPI et le Comité mixte de la Caisse ont à remplir la tâche arduequi consiste à veiller à ce que les niveaux de rémunération et de pension soientéquitables et suffisamment élevés pour attirer et conserver un personnel compétent,tout en tenant compte des intérêts des Etats Membres et de la réelle pénurie deressources à laquelle ils font face.

29. La délégation américaine se félicite des débuts prometteurs de l'étudeapprofondie des conditions d'emploi des administrateurs et des fonctionnaires derang supérieur demandée à la CFPI; elle pense que nombre des recommandations decette dernière doivent faire l'objet d'un examen attentif. Il est pourtantregrettable que la CFPI n'ait pu achever ses travaux et qu'elle ne puisse présenterà l'Assemblée générale qu'un train de mesures incomplet en matière de rémunérationdes administrateurs. Elle a pour sa part ex&niné les modifications proposées soustrois aspects : équité de la rémunération et des prestations, clarté et simplicitéde la politique salariale, participation des Etats Membres à la prise de décisions.

30. Pour ce qui est de l'augmentation générale de 5 % du traitement desadministrateurs et des fonctionnaires de rang supérieur, la délégation américaineestime qu'elle distrait de ce qui est important pour la crédibilité du régimecommun, à savoir l'étude approfondie. Si cette étude avait été achevée, on seraitmieux à même de juger de la recommandation. Le rapport de la CFPI ne donne pasd'éléments justifiant suffisamment l'augmentation demandée. On n'y trouve pas nonplus de données concrètes ni d'analyses convaincantes qui feraient apparaître à lafois la réalité et l'ampleur du problème de recrutement et de rétention dupersonnel. S'il y a bien, apparemment, des difficultés pour certaines fonctions etcertains lieux d'affectation, il n'est pas évident qu'on les rencontre à l'échelledu système tout entier. Le problème peut aussi provenir d'errements administratifsinefficaces ou mal adaptés. Il faut examiner ces variables avant de se prononcersur l'augmentation envisagée.
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31. Il faut également se demander quelles mesures pourraient adopter les Etats
Membres et les Nations Ur.ies pour absorber l'augmentation de 5 ~, qui représente un
montant annuel de 60 millions de dollars venant grever le budget des institutions
du régime commun. Les traverses économiques contemporaines sont telles que presque
tous les Etats Membres doivent gérer leurs ressources avec prudence et réduire
leurs dépenses. L'augmentation de traitement accroîtrait les coûts
d'administration de chaque programme des Nations Unies. ce qui serait un handicap
pour les organismes financés à l'aide de contributions volontaires, dans la mesure
où l'augmentation des quotes-parts réduirait d'autant les fonds disponibles pour
ces contributions. Les dépenses de personnel doivent rester dans un rapport
raisonnable avec l'ensemble du budget et il faut s'interroger sur la manière de
compenser les dépenses nouvelles de manière à maintenir le budget total dans des
limites acceptables.

32. S'il est difficile d'approuver l'augmentation générale des traitements, les
recommandations qui touchent plus précisément à l'étude approfondie se justifient
pour la plupart. Ainsi, la délégation américaine approuve celle qui tend à
instituer un salaire plancher aux Nations Unies, ce qui correspond d'ailleurs à la
pratique suivie par l'administration de référence. Cela signifierait que la
rémunération nette minimale des fonctionnaires soumis au régime commun des
Nations Unies serait équivalente au traitement que perçoivent les fonctionnaires de
l'Administration fédérale des Etats-Unis à Washington.

33. La référence à une fonction publique nationale a été un élément fondamental de
la crédibilité du régime des traitements et il conviendrait de continuer d'appliquer
le principe Noblemaire pour déterminer les conditions d'emploi du personnel et,
pour le moment, d'utiliser comme administration de référence la fonction publique
fédérale des Etats-Unis. La CFPI recommande de vérifier tous les cinq ans quelle
est la fonction publique nationale la mieux rétribuée; cela serait en effet
nécessaire si l'on veut veiller à ce que l'administration de référence reste
concurrentielle. Il est regrettable qu'on n'ait pas profité de l'occasion pour
faire une étude du caractère concurrentiel de cette administration, car les
résultats auraient pu avoir des conséquences importantes pour d'autres aspects du
rapport.

34. Pour ce qui est des modifications qu'il est proposé d'apporter au système des
ajustements de poste, la délégation des Etats-Unis accueille avec faveur les
recommandations et décisions de la CFPI tendant à simplifier le régime en vigueur,
mais souhaiterait que l'on envisage de réviser certains éléments du coût de la
vie. Il lui semble par exemple qu'il n'est pas opportun de faire entrer dans les
calculs le coût des services domestiques à New York et qu'il ne convient pas de
verser une indemnité à ce titre aux fonctionnaires des Nations Unies, notamment aux
fonctionnaires subalternes. Elle souhaite également savoir dans quelle mesure
l'indemnité de poste versée ailleurs qu'à New York tient compte du coût des
services domestiques. et selon quel coefficient de pondération.

35. Quant à la mobilité et aux conditions d'emploi dans les postes difficiles, les
difficultés que présente l'offre d'incitations destinées à favoriser la première et
à indemniser ceux qui travaillent dans les seconds ne laissent d'être préoccupantes.
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Les mesures proposées simplifient les règlements actuels et touchent les lieux
d'affectation où l'on rencontre les problèmes les plus difficiles de recrutement et
de rétention du personnel.

36. Pour ce qui est des motivations et de la productivité des fonctionnaires, la
Commission recommande de modifier le barème des traitements pour encourager le
personnel et améliorer ses perspectives de carrière, et de modifier également le
régime des promotions dans les institutions des Nations Unies. La délégation des
Etats-Unis souscrit à la proposition tendant à ajouter quelques échelons à la
classe supérieure de chaque catégorie, non pour accorder une prime de longévité,
mais parce que l'augmentation envisagée dans chaque cas reste dans des limites
acceptables. Cela dit, comme le barème qui figure à l'annexe II du rapport de la
CFPI (A/44/30, vol. II) incorpore déjà le relèvement de 5 ~, la délégation des
Etats-Unis rejette les montants qui y sont inscrits.

37. Les recommandations relatives aux indemnités et prestations sont d'une manière
générale judicieuses, mais on aimerait savoir, avant de donner son accord, quelles
mesures le Secrétaire général et ses collègues des autres institutions ont adoptées
pour perfectionner les mécanismes internes de contrôle qui régissent le versement
de ces indemnités. On se souvient que le Comité des commissaires aux comptes a
décelé de graves lacunes et de nombreux cas de fraude et d'abus; avant donc
d'accepter l'augmentation des indemnités, la délégation américaine doit avoir
l'assurance que seuls en bénéficieront les fonctionnaires qui y ont droit.

38. La délégation des Etats-Unis approuve également la recommandation du
paragraphe 42 du volume l du rapport (A/44/30) concernant la non-application du
coefficient de 1,22 pour le calcul des ajustements de la rémunération considérée
aux fins de la pension, ainsi que celle tendant à relever de 60 à 62 ans l'âge du
départ Obligatoire à la retraite pour les fonctionnaires nouvellement affiliés à la
Caisse.

39. Pour ce qui est du rapport du Comité mixte, la délégation des Etats-Unis rend
hommage au sens de la gestion de ceux qui s'occupent des placements de la Caisse et
donne son assentiment aux mesures envisagées pour préserver les avoirs de cette
dernière. Elle prend note avec satisfaction des mesures proposées par le Comité
pour continuer à réduire le déficit actuariel de la Caisse et approuve l'ensemble
des mesures qu'il envisage.

40. La délégation des Etats-Unis est disposée à collaborer avec celles des autres
pays en vue d'adopter les mesures qui permettront de corriger les anomalies du
régime des rémunérations et de le rendre plus concurrentiel et plus incitatif pour
tous les intéresssés.

41. M. HOHENFELLNER (Autriche) se dit satisfait du maintien de la composition
tripartite de la Caisse commune des pensions et se félicite que les propositions
présentées par le Comité mixte à l'Assemblée générale soient fondées sur l'accord
de toutes les parties intéressées.
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42. La délégation autrichienne a examiné attentivement l'ensemble de mesures
proposées par le Comité mixte pour éliminer le déséquilibre actuariel de la
Caisse (A/44/30, par. 62). Elle pense comme lui qu'un relèvement de l'âge de la
retraite se justifie pleinement, mais estime que cette mesure devrait être
introduite progressivement, et, comme il est à juste titre recommandé, dans le cas
des affiliés seulement. La proposition tendant à relever de 22,5 % à 23,7 % de la
rémunération considérée aux fins de la pension le montant des cotisations est
également raisonnable du point de vue du rétablissement de l'équilibre financier de
la Caisse. Les deux autres mesures proposées par le Comité (alinéas b) et c) du
paragraphe 62) ne concernent que la position des affiliés à la Caisse qui, de cette
manière, contribuent à la stabilité financière du système.

43. Le Comité mixte a proposé, avec l'appui du Comité consultatif pour les
questions administratives et budgétaires, d'appliquer aussi tôt que possible le
train de mesures envisagées, de préférence à partir du 1er janvier 1990, mais au
plus tard le 1er janvier 1991 : attendre davantage ne ferait qu'aggraver le
déséquilibre de la Caisse. La délégation autrichienne pense que les mesures
considérées doivent entrer en vigueur le 1er janvier 1990 pour éviter une telle
éventualité.

44. Pour ce qui est des autres décisions du Comité mixte, l'Autriche est favorable
à la modification des statuts de la Caisse, de manière que le versement de la
prestation pour enfant handicapé se fasse en même temps que celui de la pension
anticipée (A/44/9, par. 169).

45. On peut être reconnaissant au Secrétaire général de son rapport sur les
placements, qui fait apparaître de bons résultats. Le Secrétaire général fait
ressortir à juste titre que l'instabilité des marchés financiers risque de se
traduire par des rendements moins favorables. Mais le principe général qui doit
inspirer les placements est celui de la sauvegarde des avoirs de la Caisse et de
l'atténuation des effets d'une éventuelle chute des marchés boursiers.

46. Mme BROINOWSKI (Australie) dit que sa délégation avait espéré que durant la
session en cours il serait donné suite aux demandes formulées par l'Assemblée
générale dans ses résolutions 41/208, 42/221 et 43/226 et que, concernant les
conditions d'emploi, on recommanderait des mesures qui seraient intégrées au
processus de réformes et qui constitueraient un élément essentiel de la
planification future des budgets et des activités. Les questions relatives au
personnel revêtent une importance fondamentale et le moral des fonctionnaires,
ainsi que leur stabilité future et leur sécurité individuelle, sont des sujets qui
préoccupent vivement la délégation australienne. Toutefois, les rapports de la
Commission de la fonction publique internationale et du Comité mixte de la Caisse
commune des pensions du personnel des Nations Unies sont décevants à certains
égards. Les insuffisances ne tiennent pas au mode de présentation des rapports,
car on voit bien que tout a été fait pour exposer clairement des questions
litigieuses et complexes. De manière générale, il n'y a rien à redire non plus
aux recommandations du Comité mixte, bien que celui-ci n'ait pas encore terminé
l'examen approfondi de la rémunération considérée aux fins de la pension. On ne
sait pas exactement quelles conséquences aurait sur les pensions l'augmentation

1 • ••



A/C.5/44/SR.38
Français
Page la

(Mme Broinowski, Australie)

de 5 % des traitements de base qui a ete proposée par la CFPI, ni celles du
relèvement de l'âge de la retraite sur le recrutement et les perspectives de
carrière des fonctionnaires plus jeunes.

47. La délégation australienne ne s'oppose pas au principe d'une revalorisation
des traitements du personnel des Nations Unies, mais elle est préoccupée de
constater que, pour déterminer le taux de 5 % recommandé, la CFPI s'est écartée du
principe Noblemaire, critère de base pour la comparaison entre les émoluments des
fonctionnaires des Nations Unies et ceux que verse la fonction publique la mieux
rémunérée, comme l'Assemblée générale l'a réaffirmé dans sa résolution 43/226.
Sans exclure la possibilité de retenir par la suite un nouveau système de calcul
qui pourrait justifier une hausse de la rémunération nette, si l'on abandonne dès
à présent le principe convenu et si l'on présupr~se l'existence d'une nouvelle
méthode de calcul de la marge sans ~voir adopté de décision en la matière, on
créera un précédent qui ensuite perm~~tra chaque année d'augmenter ou de réduire
arbitrairement les rémunérations.

48 Dans son rapport, la CFPI affirme qu'une augmentation de 5 % permettrait aux
organismes des Nations Unies de retrouver leur compétitivité en tant
qu'employeurs. La délégation australienne estime cependant, comme d'ailleurs
certains membres de la CFPI elle-même, que pour attirer des fonctionnaires
qualifiés et compétents il vaudrait mieux appliquer des réformes en matière
d'administration et de personnel. Mme Broinowski est préoccupée par la déclaration
du Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines selon laquelle,
d'abord, l'ONU attire très peu de jeunes diplômés d'université et, ensuite, un
grand nombre de ses fonctionnaires se trouvent sans poste, alors que dans certains
lieux d'affectation, elle a le plus grand mal à pourvoir les nombreux postes
vacants. Ce sont là des problèmes d'administration plus graves que la question des
rémunérations.

49. Il conviendrait d'introduire d'urgence, dans tous les organismes des
Nations Unies, un système adéquat de notation et de promotion fondé sur le mérite
individuel pour pourvoir les postes vacants. Il faudrait aussi résoudre rapidement
le problème du manque de possibilités d'avancement pour les fonctionnaires qui ont
fait leurs preuves. Forte de l'expérience de son pays, la délégation australienne
n'est pas sûre que l'Organisation fasse tout son possible pour donner aux vacances
de poste une publicité mondiale ni pour offrir d'elle-même l'image d'un employeur
compétitif proposant aux jeunes une carrière dynamique, ou des programmes de
formation convenant à un personnel dont la mobilité, la motivation et le moral sont
d'autant plus importants que l'heure est aux compressions budgétaires.
Mme Broinowski souhaiterait que des représentants du Bureau de la gestion des
ressources humaines se rendent périodiquement dans des capitales, qu'ils organisent
des séminaires axés sur le recrutement, qu'ils aient des entretiens avec les
candidats potentiels et que, de manière générale, ils cherchent à rendre
l'Organisation plus attrayante et plus accessible à ceux qui pourraient y apporter
un sang nouveau. La compétitivité est autant une affaire dG gestion que d'argent.

50. La délégation australienne n'est pas convaincue qu'il soit souhaitable de
laisser la marge fluctuer au point d'atteindre 20 % au lieu de la maintenir aux
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alentours du point médian de la fourchette souhaitable, conformément aux
recommandations faites àurant les sessions antérieures. Si cela devait être le
cas, la marge cesserait rapidement d'être une fourchette et se confondrait avec une
valeur maximum qui pourrait prêter à contestation, ce qui compromettrait le
principe méthologique défini dans la résolution 42/221. La délégation australienne
se demande égaleme~t si la proposition tendant à utiliser les traitements moyens au
lieu des traitements correspondant à l'échelon ~ de chaque classe pour effectuer
les calculs sur les rémunérations n'aurait pas des effets inflationnistes. Il
n'est pas possible de déterminer s'il en serait ainsi d'après les informations dont
la Commission dispose, de même qu'on ne peut pas savoir si l'utilisation d'une
valeur moyenne sur 12 mois de l'écart entre le coût de la vie à New York et à
Washington, au lieu de la méthode act.uelle de calcul, aurait également des
conséquences inflationnistes. La meilleure solution serait que cette proposition,
comme celle qui tend à utiliser l'année civile comme période de référence de la
marge, soit mise à l'essai pendant un certain temps et que l'on examine ensuite les
résultats obtenus.

51. Les mesures recommandées par la CFPI pour simplifier le système des
ajustements pourraient résoudre en grande partie les problèmes que posent
l'érosion du pouvoir d'achat et les fluctuations monétaires dans certains lieux
d'affectation. Mais le rapport ne dit rien des réévaluations monétaires ni des
augmentations ~u pouvoir d'achat, qui sont des hypothèses tout aussi concevables.
La CFPI semble davantage disposée à dédommager les fonctionnaires internationaux
de la hausse du coût de la vie et des préjudices financiers qui en résultent qu'à
faire l'inverse, ce qui permettrait de dégager des fonds pour les affecter à
d'autres éléments de la rémunération.

52. Les indemnités pour mobilité que la CFPI propose d'instituer dans les lieux
d'affectation difficiles répondent à la nécessité évidente de pourvoir les postes
dans les lieux d'affectation difficiles ou dangereux, ainsi que d'encourager la
mobilité du personnel. Il semble néanmoins que certains fonctionnaires dont les
conditions de vie et de travail ~e sont pas véritablement difficiles en
bénéficieraient; dans ces conditions, la délégation australienne préférerait que
cette prestation ne soit versée que dans les lieux d'affectation les plus
difficiles.

53. La délégation australienne regrette que la CFPI ait reporté à l'an prochain'
ses travaux sur l'élément logement et sur certaines questions relatives aux
pensions. Tout en appréciant le travail accompli et les efforts considérables
déployés par la Commission, elle est déçue que la CFPI ait insisté essentiellement
sur un relèvement des traitements, qui n'aurait qu'un caractère palliatif, au lieu
de proposer des mesures plus rationnelles tendant à améliorer la gestion,
l'avancement et le recrutement. Elle espère que l'an prochain, quand la CFPI
présentera à l'Assemblée le reste de ses travaux et ses recommandations finales,
elle lui proposera des bases méthodologiques rationnelles et stables sur lesquelles
asseoir le régime de rémunération, comme la Cinquième Commission le lui a demandé
en 1987.
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54. M. DE SOTO (Colombie) juge positif le fait que les deux organisations qui
représentent le personnel aient participé aux travaux relatifs aux conditions
d'emploi. Comme il est capital que les relations entre la CFPI et les
organisations du personnel s'améliorent, les progrès réalisés à cet égard sont
encourageants. Il est essentiel que, dans ce processus, toutes les parties
intéressées soient animées d'un esprit de conciliation, et, puisque la CFPI a
modifié ses méthodes de travail, les organisations du personnel, en particulier la
Fédération des associations de fonctionnaires internationaux, doivent de leur côté
poursuivre le dialogue avec la Commission sous le signe du respect mutuel et de la
recherche sur un objectif commun, à savoir le bien-être des fonctionnaires de
l'Organisation.

55. La recommandation de la CFPI tendant à augmenter de 5 % les traitements de
base des fonctionnaires relevant du régime commun est raisonnable et la délégation
colombienne se prononce donc pour son approbation par l'Assemblée générale. Elle
appuie de même les autres propositions présentées par la CFPI, estimant qu'elles
constituent un ensemble cohérent et qu'elles ont été suffisamment motivées. Elle
est par conséquent disposée à les approuver dans le cadre du projet de
budget-programme pour l'exercice biennal 1990-1991.

56. Il faut supposer que les chiffres qui figurent dans le rapport du Secrétaire
général (A/C.5/44/18) concernant les incidences financières des recommandations de
la CFPI ont été calculés en partant de l'hypothèse que toutes les mesures
recommandées entreraient en vigueur au 1er janvier 1990, ce qui paraît difficile si
l'on considère qu'il reste très peu de temps pour prendre une décision en la
matière. M. De Soto souhaiterait donc recevoir des éclaircissements du Secrétariat
sur les modalités de mise en application des recommandations de la CFPI et le temps
qu'exigera ce processus, afin d'avoir une meilleure idée des coûts qui en
résulteraient.

57. La question des compléments de traitement que divers Etats Membres versent à
certains de leurs nationaux demeure un sujet de préoccupation particulier. Malgré
les critiques générales dont elle fait l'objet, cette pratique semble être de plus
en plus courante. Il faut trouver une solution à ce problème, soit en modifiant la
Charte ainsi que le Statut et le Règlement du personnel, soit en s'engageant à
mettre un terme à ces subventions en procédant aux ajustements nécessaires, dans un
cadre juridique approprié. Il conv~endrait de fixer à cette fin un délai, et
l'approbation des propositions de la CFPI offre une bonne occasion de le faire.

58. Il est évident que l'Organisation n'a plus la compétitivité requise pour
attirer des nationaux de tous les pays possédant les qualités requises, en
particulier lorsqu'il s'agit de travailler sur le terrain et, surtout, dans des
lieux d'affectation dangereux. L'analyse des statistiques montre néanmoins qu'on
semble retenir sans difficulté les fonctionnaires de la catégorie des
administrateurs et des catégories supérieures, ce qui peut s'expliquer par les
avantages que le régime des pensions offre à ceux-ci en comparaison avec d'autres.
Il importe donc de veiller à maintenir l'équilibre financier de la Caisse des
pensions, et les mesures proposées à cette fin par le Comité mixte dans son rapport
(A/44/9, p. 92) paraissent justifiées.
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59. La demande présentée au comité mixte (A/44/9, par. 106 à 116) par l'Union
internationale des télécommunications et la recommandation y relative au Comité
prouvent que les organes directeurs des différents organismes des Nations Unies
doivent se conformer aux dispositions du régime commun en ce qui concerne les
questions de personnel et que ceux qui ne l'ont pas encore fait devraient
s'affilier audit régime.

60. Pour terminer, l'intervenant réaffirme les engagements pris par son pays
envers l'Organisation et se déclare convaincu que celle-ci entre dans une période
de renouveau, comme le Secrétaire général l'a déclaré devant la Cinquième
Commission. Il réitère en outre son appui aux recommandations formulées par la
CFPI, encore qu'il lui soit difficile de justifier sa position - si ce n'est que
les recommandations de la Commission ne peuvent qu'être avantageuses à
terme - quand on pense que la perte de pouvoir d'achat des travailleurs, dans la
grande majorité des pays en développement, est plusieurs fois supérieure à celle
qu'ont subie les fonctionnaires des Nations Unies •

61. M. NASSER (Egypte) juge encourageante la confirmation que le déséquilibre
actuariel est tombé de 4,4 % de la masse salariale au 31 décembre 1986 à 3,71 %, au
31 décembre 1988. La persistance d'un deséquilibre n'en demeure pas moins un motif
de préoccupation pour les Etats Membres et, comme l'a indiqué le Président du
Comité mixte, le déficit n'a pas diminué autant qu'on pouvait l'espérer. Les
mesures proposées par le Comité mixte pour corriger ce déséquilibre (A/44/9,
par. 62), ainsi que les causes auxquelles il es': attribué (ibid., par. 34),
méritent un examen attentif.

62. La logique veut que les projections et calculs actuariels tiennent compte de
la réalité et des conditions d'emploi effectives, et non l'inverse. Il paraît donc
injustifié de proposer de modifier les conditions d'emploi pour les rendre
conformes à des projections et hypothèses qui pourraient par la suite se révéler
inexactes. La délégation égyptienne aurait été la première à soutenir la
proposition tendant à relever l'âge normal de la retraite si tel avait été le
souhait du personnel en raison de l'allongement de l'espérance de vie, ou si cette
mesure avait été réclamée par les chefs de secrétariat pour faciliter
l'amélioration des perspectives de carrière et les plans de recrutement en cours,
mais elle ne peut se prononcer en faveur d'une proposition qui vise à neutraliser
l'effet de décisions administratives passées et de projections actuarielles
inexactes. Approuver cette mesure donnerait une fausse idée à toutes les parties
intéressées.

63. L'année terminée le 31 mars 1989 n'a pas été bonne pour les placements de la
Caisse, puisque le rendement n'a été que de 0,9 % en termes réels, alors que le
taux annuel réel avait été en moyenne de 3,15 % au cours des 30 dernières années.
Dans ce contexte, il ne sert à rien de faire une comparaison avec le rendement
obtenu durant l'exercice précédent, dont chacun sait qu'il a été exceptionnellement
mauvais en raison du krach boursier d'octobre 1987. On était en droit d'espérer
que le rendement des placements de la Caisse demeurerait stable ou qu'il
s'améliorerait. L'explication du taux de rendement réel donnée au paragraphe 71 du
rapport n'est guère convaincante.
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64. La délégation égyptienne prend note des efforts déployés par la Caisse pour
diversifier la composition du portefeuille et les monnaies dans lesquelles les
placements sont libellés. Elle exhorte la Caisse à continuer de prêter l'attention
voulue aux investissements dans les pays en développement, conformément aux
résolutions de l'Assemblée générale en la matière. Elle saurait gré à la Caisse de
fournir plus de détails à ce sujet, surtout en ce qui concerne les résultats de la
mission qui était prévue dans divers pays d'Afrique. Elle souhaiterait également
obtenir plus de précisions sur le volume des placements directs et indirects de la
Caisse en Afrique et en Asie du Sud-Ouest.

65. S'agissant du rapport de la Commission de la fonction publique internationale,
M. Nasser rappelle que la pratique, propre à certains Etats Membres, de verser des
compléments de traitement à des nationaux fonctionnaires des Nations Unies est
incompatible avec la lettre et l'esprit de la Charte, ainsi qu'avec le Règlement et
le Statut du personnel. En outre, les fonctionnaires de rang supérieur devraient
être les premiers à donner l'exemple et refuser ces paiements. Or, les seuls
bénéficiaires sont des personnes qui occupent des postes clefs et non pas tous les
fonctionnaires d'une même nationalité. La délégation égyptienne prie instamment le
Secrétaire général de prendre contact avec les plus hautes autorités des Etats
Membres pour leur demander des informations en la matière et convaincre ceux qui
recourent à de telles pratiques de réviser leur position.

66. La délégation égyptienne sait gré à la Commission de la fonction publique
internationale du travail qu'elle a accompli jusqu'ici en ce qui concerne l'examen
approfondi des conditions d'emploi des administrateurs et des fonctionnaires de
rang supérieur, conformément à la demande formulée par l'Assemblée générale dans sa
résolution 43/226. Elle se plaît à noter que les organisations du personnel ont
recommencé à participer aux travaux de la Commission.

67. Il faut que le système des Nations Unies demeure compétitif pour ce qui est de
recruter et de retenir le personnel. Il est néanmoins nécessair0 de considérer
comme un ensemble tous les éléments du système de rémunération. La délégation
égyptienne est en faveur d'une mobilité accrue du personnel et elle estime que les
fonctionnaires et leurs familles doivent obtenir, au titre des difficultés liées à
la mobilité, une compensation qui se traduirait tant par des mesures financières
que par une nette amélioration des perspectives de carrière des intéressés.

68. M. KABIR (Bangladesh) observe que, malgré les difficultés auxquelles elle se
heurtait, la CFPI a réalisé un travail sérieux et exhaustif, qui a débouché sur une
série de recommandations. Il relève également avec satisfaction que le CCSA a
participé à toutes les étapes de l'examen approfondi ainsi qu'à d'autres aspects
des travaux de la Commission, mais il note que la FAFI n'a participé qu'à l'examen
approfondi. Il faut espérer qu'à l'avenir les associations du personnel
participeront pleinement à tous les aspects des travaux de la Commission.

69. Les réformes introduites dans le système des Nations Unies en application de
la résolution 41/213 de l'Assemblée générale ont certes produit bon nombre de
résultats positifs mais elles ont eu également de fâcheuses répercussions sur la
rémunération et les diverses prestations payables au personnel des Nations Unies
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et, par conséquent, sur son moral. Cette détérioration des conditions d'emploi
survient au moment où l'Organisation des Nations Unies est appelée à jouer un rôle
de plus en plus important dans le maintien de la paix internationale et dans
l'essor de la coopération et du développement. Vu la diversité croissante des
activités et des programmes de l'Organisation, il faut qu'elle puisse compter sur
un Secrétariat efficace. Dans cette perspective, la délégation du Bangladesh a
examiné avec soin l'ensemble des recommandations de la CFPI et elle comprend les
raisons qui motivdnt la proposition d'accorder une hausse générale des traitements
de 5 %. Il falÀt espérer que cette mesure amorcera un processus qui permettra aux
traitements des fonctionnaires des Nations Unies de redevenir compétitifs et
comparables à ceux que verse l'administration de référence. Un complément
d'information serait néanmoins utile, surtout concernant les divers barèmes
de rémunération et les différents lieux d'affectation, y compris le Siège.
L'intervenant souligne qu'il importe que la Commission termine d'ici l'an prochain
l'examen de la question de la rémunération totale dans le système des Nations Unies.

70. Le principe Noblemaire doit demeurer le critère de base pour la détermination
des conditions d'emploi du personnel de l'Organisation des Nations Unies. Quant à
l'Administration fédérale des Etats-Unis, il faut la conserver comme fonction
publique de référence, tout en continuant néanmoins à vérifier si elle demeure
compétitive en tant qu'administration nationale. De plus, ce sont les conditions
d'emploi du personnel expatrié qui, dans tous les cas, doivent servir de base de
comparaison. En ce qui concerne la marge, il conviendrait de maintenir
l'intervalle de 10 à 20 %, avec un point médian souhaitable de 15 %, comme le
prévoit la résolution 40/244 de l'Assemblée générale, mais la délégation du
Bangladesh accepte la proposition de la CFPI tendant à ménager une certaine
flexibilité.

71. L'intervenant approuve de manière générale les conclusions de la CFPI
concernant le système des ajustements et souhaiterait voir introduire un système
plus simple et plus clair, qui permettrait de remédier aux problèmes consécutifs à
des changements brutaux et profonds de la conjoncture socio-économique.

72. La nécessité d'assurer des niveaux de rémunération adéquats dans les lieux
d'affectation où les conditions de vie et de travail sont difficiles, de même que
la mobilité du personnel, sont des questions qui préoccupent tout le monde.
L'intervenant se félicite donc que la Commission les ait examinées et ait formulé à
ce propos des recommandations concrètes. S'il appuie de manière générale le résumé
des recommandations qui figure au paragraphe 333 du rapport de la CFPI (A/44/30,
vol. II), il faudrait selon lui garder le problème constamment à l'étude vu que les
circonstances évoluent sans cesse.

73. La proposition tendant à augmenter le nombre d'échelons afin de motiver
davantage le personnel et d'améliorer ses perspectives de carrière n'aidera pas à
atteindre l'objectif recherché à moins d'établir un lien clair et net entre les
mérites et les récompenses grâce à une politique d'avancement fondée sur un système
efficace, raisonnable et impartial. Le système actuel doit demeurer en vigueur
tant que l'examen de la situation ne sera pas achevé. Par ailleurs, l'octroi
d'échelons supérieurs d'une catégorie à des fonctionnaires récemment recrutés
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devrait procéder de directives claires, précises et efficaces. En conséquence, il
faut continuer à étudier ces questions et les mesures de nature à améliorer la
planification des perspectives de carrière, la formation, etc. De manière générale,
le Bangladesh appuie les recommandations de la Commission concernant la structure
des prestations, mais elle pense que, même dans ce cas, il importe de garder la
question à l'étude compte tenu de l'évolution de la situation économique.

74. L'ensemble des recommandations dl~ la Commission aurait des incidences
financières totalisant 90 millions de dollars environ. L'intervenant est
pleinement conscient des divergences d'opinion marquées que suscitent les
propositions de la CFPI et il espère qu'elles seront résolues grâce à des
consultations menées dans un climat de compréhension. L'important est de pouvoir
compter -ur une fonction publique internationale dont le personnel soit efficace et
motivé, compte tenu des responsabilités accrues qui lui sont dévolues. A moins
d'agir avec précaution et prudence, on risque de se trouver dans une situation
critique, comme le Secrétaire général l'a signalé dans sa déclaration.

75. S'agissant du rapport du Comité mixte de la Caisse commune des pensions
(A/44/9), le principal problème est CE!lui du déséquilibre actuariel. Diverses
mesures ont permis de le réduire, mais pas autant qu'on l'escomptait. Il faut
espérer que les recommandations qui visent à rétablir l'équilibre actuariel, que le
Comité mixte a approuvées par consensus et qui figurent à la section l du projet de
résolution proposé à l'Assemblée génér.ale (A/44/9, annexe XIII), seront examinées
avec soin et dans un esprit positif par la Cinquième Commission et qu'elles
contribueront à atteindre l'objectif recherché.

76. M. TELLMANN (Norvège), parlant au nom de la Finlande, Ge l'Islande, de la
Suède et ùe la Norvège, dit que les délégations de ces pays accueillent avec
satisfaction la participation du CCSA et de la FAFI aux groupes de travail de la
CFPI. Sans la participation des représentants du personnel, un examen approfondi
des conditions d'emploi aurait été prëltiquement vide de sens. Les mécanismes
utilisés par la CFPI soulèvent des difficultés de fond, que seul un dialogue
véritable entre toutes les parties intéressées permettra de surmonter. Les pays
nordiques appuient le principe du droit des employés du secteur public à la
négociation et ils sont convaincus de l'efficac~té de négociations directes, mais
cela ne semble pas encore possible. Peut-être viendra-t-il un moment où le statut
de la CFPI pourra être modifié dans ce sens. A ce sujet, M. Tellmann rappelle que,
dans sa résolution 43/226 II, l'Assemblée générale a invité la Commission à revoir
son règlement intérieur, de façon qu'il prévoie les consultations les plus étroites
avec le personnel.

77. Les délégations nordiques appuient les recommandations de la CFPI et sont
d'avis qu'il convient de les approuver dans leur ensemble. Aujourd'hui plus que
jamais, il importe que l'Organisation des Nations Unies dispose au Secrétariat d'un
personnel qualifié. Cela n'est guère facile avec la perte de compétitivité des
rémunérations et les problè.nes qui en résultent pour ce qui est de recruter et de
retenir le personnel. L'Organisation doit être en mesure d'attirer des candidats
compétents de toutes les nationalités. La pratique de plus en plus répandue
consistant à verser des compléments de traitement est un autre motif de
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préoccupation. Des niveaux de rémunération compétitifs peuvent aider à y mettre
fin. Par ailleurs, motivation et satisfaction personnelle, qui au demeurant ne
sont pas exclusivement fonction de la rémunération, sont garantes d'une efficacité
bien supérieure à celle d'agents mécontents de leurs conditions d'emploi.

78. L'ampleur des dépenses que la réforme entraînera a certes suscité des
inquiétudes, mais à terme, l'investissement sera fructueux. Ces dépenses
devraient être prises en compte dans les prévisions révisées pour l'exercice
biennal 1990-1991.

79. Pour les raisons exposées au paragraphe 109 du rapport de la CFPI, les
délégations nordiques sont disposées à appuyer une augmentation des rémunérations
de 5 %. Même après cette revalorisation, la marge n'atteindrait que 12,7 %, ce qui
signifie que les niveaux de rémunération aux Nations Unies ne redeviendraient pas
encore compétitifs.

80. Il est grand temps de réviser l'ensemble des prestations versées au titre de
la difficulté des conditions de travail et de la mobilité. Les recommandations qui
figurent au paragraphe 333 du rapport de la CFPI sont des plus utiles et les
délégations nordiques y sont favorables, convaincues que leur application
contribuera notablement à encourager la mobilité. Les mêmes délégations
soutiennent de manière générale les modifications et changements proposés au
système des ajustements et apprécient tout ce qui a été fait pour le r.endre plus
simple et plus facile à comprendre. Elles estiment également justifiée la
proposition tendant à supprimer les classes d'ajustement négatif.

81. Le principe Noblemaire doit demeurer le critère de base pour la fixation des
rémunérations et à cette fin, il importe de vérifier périodiquement quelle est la
fonction publique la mieux rémunérée.

82. Il est compréhensible mais un peu regrettable que le Groupe de travail de la
Commission n'ait pas eu le temps d'examiner dans le détail la possibilité de
considérer les dépenses de logement comme un élément distinct en dehors du système
des ajustements. Ce n'est pas là cependant un problème majeur et la CFPI pourrait
présenter à l'Assemblée générale lors de sa prochaine session un rapport sur cette
question.

83. Enfin, l'intervenant réaffirme qu'il ne faut pas examiner le système de
rémunération isolément et qu'il importe de poursuivre des efforts sur d'autres
plans pour èssurer des conditions d'emploi satisfaisantes à tous les fonctionnaires
qui relèvent du régime commun.

84. Mme ABBAS (Pakistan) constate que les Nations Unies se heurtent à un problème
de plus en plus sérieux dû au manque de motivation du personnel. Sa délégation
apprécie le dévouement dont font preuve les fonctionnaires pour permettre à
l'Organisation de s'acquitter de responsabilités sans cesse accrues, ce malgré la
détérioration de leurs conditions d'emploi. Maintenant plus que jamais,
l'Organisation doit pouvoir compter sur un personnel efficace, compétent et
profondément motivé. Dans ce contexte, l'étude approfondie demandée par
l'Assemblée générale à sa quarantième session revêt la plus haute importance.
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85. Il incombe à la Cinquième Commission d'adopter les mesures nécessaires et les
décisions appropriées pour rétablir et maintenir la compétitivité du régime commun
et faire en sorte que les organisations du système soient à même d'exécuter les
programmes qui relèvent de leur mandat. Il est regrettable que, faute de temps, la
CFPI n'ait pas pu terminer sa tâche au cours de l'année écoulée. Il faut espérer
toutefois que l'élargissement de son programme de travail lui permettra de
déterminer si les solutions et formules qu'elle a proposées donnent les résultats
escomptés et qu'elle pourra aussi entreprendre une étude plus approfondie des
principaux éléments du régime de rémunération.

86. Au chapitre III de son rapport, la CFPI décrit très en détail les graves
problèmes que rencontrent les organismes des Nations Unies pour ce qui est recruter
et de retenir le personnel. La recommandation tendant à relever tous les
traitements de 5 % aurait des conséquences financières pour les Etats Membres, ce
qui explique certàines réticences à cet égard. Néanmoins, la délégation
pakistanaise, comme beaucoup d'autres, reste attachée au principe Noblemaire, qui
veut que les comparaisons soient faites avec la fonction publique la mieux
rémunérée. Toutefois, lorsque les conditions économiques ont changé, il peut
s'avérer nécessaire d'apporter au système certains ajustements. Les rémunérations
versées par l'administration de référence sont inférieures de 28,6 % à ce qu'elles
devraient être en application de la loi sur la comparabilité des rémunérations. On
observe également une disparité croissante avec la Banque mondiale (26,7 %), la
Communauté économique européenne (22,2 %) et l'Organisation de coopération et de
développement économiques (20,2 %). Le pouvoir d'achat des traitements des
fonctionnaires du Siège a perdu 7,5 %, et l'érosion est encore plus prononcée dans
d'autres lieux d'affectation. Si l'on veut s'en tenir aux critères énoncés dans
l'Article 101 àe la Charte, on ne peut pas fermer les yeux sur cet état de choses.
Il faut reconnaître que l'ampleur du problème varie selon le lieu d'affectation, la
nature du poste et la nationalité. Néanmoins, vu la complexité du système des
Nations Unies et l'importance des effectifs qu'emploient les organisations, il
serait impossible de procéder à des ajustements cas par cas, et la solution la plus
simple est une revalorisation générale des rémunérations.

87. La pratique selon laquelle certains gouvernements versent à leurs nationaux
des compléments de traitement est inacceptable. Il ne faut pas la laisser se
perpétuer car elle crée un malaise parmi le personnel, elle va à l'encontre du
principe de l'égalité et, comme l'a signalé le Secrétaire général, elle s'avère
embarrassante aussi bien pour les gouvernements qui versent des sursalaires que
pour les hauts fonctionnaires qui les reçoivent. Cette pratique contrevient au
Règlement du personnel et la délégation pakistanaise espère qu'à sa prochaine
session la CFPI formulera des recommandations en vue d'y mettre fin. Il est temps
que le Secrétaire général aborde directement la question avec tous les Etats
Membres, au plus haut niveau.

88. La CFPI a proposé diverses modifications du mode de calcul de la marge. Ainsi
modifié, le système retrouverait son objectif initial, qui était de compenser
l'inflation et les fluctuations monétaires. Avec une marge flexible, il devrait
être plus facile à cow.prendre et à appliquer; en outre,.il refléterait mieux les
conditions du marché, ce qui devrait faciliter le recrutement et le maintien en
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~oste du personnel remplissant les conditions requises. La délégation pakistanaise
approuve les modifications que la CFPI propose d'apporter au mode de calcul de la
marge, qui deviendrait ainsi plus simple, plus rationnel et plus régulier.

89. Les recommandations formulées par la Commission au chapitre VII de son rapport
en ce qui concerne la mobilité et les conditions de travail difficiles sont
raisonnables et pleinement justifiées par les graves problèmes qui se posent.

90. Vu la corrélation entre les différents éléments des recommandations formulées
par la Commission dans le contexte de l'étude approfondie, ces recommandations
devraient être examinées comme un tout.

91. La délégation pakistanaise se plaît à noter que les organisations qui
représentent le personnel, à savoir le CCSA et la FAFI, ont recommencé à participer
à l'étude approfondie.

92. Pour conclure, la représentante du Pakistan observe que le déséquilibre
actuariel de la Caisse des pensions n'a cessé de s'aggraver depuis un certain
temps. A l'issue de négociations laborieuses, les trois parties qui composent le
Comité mixte ont proposé par consensus un ensemble de mesures qui devraient
permettre d'éliminer le déficit actuariel de la Caisse et qui devraient donc être
approuvées. L'une d'elles tend à porter l'âge de la retraite de 60 à 62 ans pour
les participants qui entreraient en fonctions après le 1er janvier 1990; étant
donné que cette proposition risque d'avoir des incidences sur la politique du
personnel, il convient d'en suivre de près l'application et de la garder à l'étude.

93. M. BELYAEV (République socialiste soviétique de Biélorussie) dit que le
rapport de la CFPI (A/44/30) est essentiellement un résumé des travaux qu'a
réalisés cette commission pour donner suite aux résolutions 41/221 et 43/226, dans
lesquelles l'Assemblée générale lui a demandé d'entreprendre une étude approfondie
des conditions d'emploi des administrateurs et des fonctionnaires de rang
supérieur, afin d'asseoir la rémunération des intéressés sur des bases
méthodologiques rationnelles et stables.

94. Aussi bien les fonctionnaires que les Etats Membres sont en droit d'attendre
de la CFPI qu'elle présente des recommandations et des propositions concrètes pour
résoudre les problèmes qui ont surgi, propositions qui devraient s'accompagner
d'une indication de leurs incidences financières ainsi que d'une estimation des
coûts globaux, lesquels devraient, dans la mesure du possible, être comparables aux
coûts du régime de rémunération actuel.

95. De l'avis de la délégation de la RSS de Biélorussie, ce sont là des critères
fondamentaux. M. Be1yaev reconnaît, comme d'autres représentants, que la CFPI et
les représentants du personnel ont réalisé un travail considérable et que certaines
des conclusions et recommandations découlant de l'étude approfondie pourraient
servir de base à la mise en place d'un nouveau système de rémunération.

96. Néanmoins, la délégation biélorussienne est d'avis que la CFPI ne s'est pas
acquittée intégralement de la tâche qui lui avait été confiée. En effet, comme
elle le reconnaît elle-même dans les paragraphes 33 et 35 de son rapport, elle
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n'a pu, faute de temps, étudier en profondeur certains aspects des conditions
d'emploi. On ne peut donc pas considérer son rapport comme une étude approfondie.

97. On ne peut pas dire non plus que les recommandations de la Commission touchant
les conditions d'emploi du personnel constituent une méthode viable susceptible de
résoudre tous les problèmes de gestion des ressources humaines. Dans son rapport,
la Commission a formulé une série de recommandations dont certaines - notamment
celles qui tendent à relever de 5 % les traitements nets et à modifier le régime
des prestations et indemnités - ne sont pas pleinement justifiées. Sur le plan
technique, la méthode utilisée par la Commission présente des lacunes. Il importe
de se conformer aux critères et directives énoncés par l'Assemblée dans ses
résolutions antérieures. La délégation biélorussienne n'est donc pas satisfaite
des études que la Commission? réalisées jusqu'ici. En outre, au lieu de
simplifier les choses et de présenter ses conclusions sous une forme plus claire et
plus convaincante, qui permettrait aux parties intéressées de contrôler le régime
de rémunération aux Nations Unies, la Commission présente un ensemble de
recommandations qui, si ses travaux doivent s'interrompre à ce stade, ne
permettront pas à l'Assemblée de se prononcer en pleine connaissance de cause. La
délégation biélorussienne considère donc qu'il faut donner à la CFPI la possibilité
de poursuivre l'étude approfondie des conditions d'emploi des administrateurs et
fonctionnaires de rang supérieur, en lui rappelant peut-être les objectifs qui lui
ont été assignés par l'Assemblée.

98. M. Belyaev, se référant aux observations formulées précédemment à la Cinquième
Commission, serait disposé à accepter que les recommandations de la CFPI fassent
l'objet de consultations officieuses. Il lui serait impossible d'accepter telles
quelles certaines de ces recommandations, en particulier celle qui vise à accorder
une augmentation générale des traitements de 5 %.

99. S'agissant du rapport du Comité mixte de la Caisse des pensions du personnel
des Nations Unies (A/44/9), la délégation biélorussienne est satisfaite des
résultats qu'ont donnés les mesures approuvées par le Comité, qui ont permis de
réduire dans une large mesure le déséquilibre actuariel de la Caisse entre le
31 décembre 1987 et le 31 décembre 1989. La position de principe de la RSS de
Biélorussie sur ce problème est bien C04~~e et demeure inchangée. A son avis, le
déficit actuariel de la Caisse peut et doit être résorbé au moyen de mesures
d'économies efficaces et non pas en alourdissant la charge financière des Etats
Membres. A cette réserve près, la délégation biélorussienne est disposée à
rechercher par voie de consensus un accord sur les mesures visant à éliminer le
déséquilibre actuariel de la Caisse, en particulier celle qui porterait de 60 à
62 ans l'âge de la retraite pour les nouveaux participants et celle qui
augmenterait le taux de cotisation.

100. M. ZAHID (Maroc) dit que la préoccupation touchant l'amélioration des
conditions d'emploi aux Nations Unies en vue d'assurer à l'Organisation les
services de personnes possédant les plus hautes qualités de travail, de compétence
et d'intégrité a été exprimée à plusieurs reprises par l'Assemblée générale et,
plus récemment, dans ses résolutions 42/221 et 43/226. C'est pour cela que
l'Assemblée a demandé à la CFPI d'entreprendre un examen approfondi des conditions
d'emploi des administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur.
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101. Comme le Secrétaire général l'a signalé, la détérioration des conditions
d'emploi a atteint des proportions inacceptables. La preuve la plus éloquente de
cette détérioration est la pratique suivie par certains Etats qui consiste à verser
des suppléments de salaire à leurs nationaux, fonctionnaires des Nations Unies.
Cette pratique est illégale parce qu'elle privilégie certains fonctionnaires par
rapport à d'autres, qu'elle compromet l'indépendance de la fonction publique
internationale et qu'elle nuit à l'efficacité de l'Organisation.

102. L'amélioration des conditions d'emploi est indispensable pour pouvoir recruter
et conserver du personnel qualifié et mener à bien le processus de réformes
administratives entamé en 1986. En outre, la crise financière de l'ONU a
considérablement affecté le moral du personnel, qui a toujours su faire preuve de
patience et de dévouement, plus que jamais nécessaires à l'Organisation à un moment
où elle se voit confier des responsabilités accrues, en particulier dans le domaine
du maintien de la paix et de la sécurité internationales. Pour toutes ces raisons,
les diverses recommandations de la CFP! devraient être examinées favorablement.

103. A ce propos, la délégation marocaine juge raisonnable la recommandation
tendant à relever les traitements de 5 %, de même que les autres recommandations
relatives à l'amélioration des conditions d'emploi du personnel hors Siège.
L'augmentation de 5 % contribuera au rétablissement du pouvoir d'achat du
personnel, qui a connu une importante érosion au cours des dernières années. Cette
mesure, ainsi que celles relatives à la mobilité et aux conditions difficiles,
devrait permettre, entre autres, d'améliorer la situation de certains organismes
comme la Commission économique pour l'Afrique, et d'atténuer les difficultés
signalées par les chefs des divers secrétariats pour ce qui est de recruter et de
retenir du personnel qualifié.

104. L'efficacité de toute organisation dépend aussi bien des conditions d'emploi
que du système de motivation qu'elle applique. L'absence de conditions d'emploi
adéquates, tout comme l'incertitude de carrière ou l'absence de perspectives de
promotion, ne sont guère de nature à contribuer à l'efficacité de l'Organisation.
Les recommandations de la CFP! relatives à la motivation du personnel devraient
donc être examinées avec la plus grande attention. A propos des promotions, la
condition préalable exigeant la connaissance d'au moins deux des langues de travail
de l'Organisation devrait être respectée.

105. La délégation marocaine remercie le Comité mixte de la Caisse des pensions des
efforts qu'il a déployés pour réduire le déséquilibre actuariel. A cet égard, les
nouvelles mesures proposées, en particulier la proposition de porter à 23,7 % le
taux de cotisation et celle qui relèverait de 60 à 62 ans l'âge de la retraite pour
les nouveaux participants pourraient, à long terme, éliminer le déséquilibre
actuariel. La délégation marocaine appuie les recommandations faites à ce propos
par le CCQAB.

106. S'agissant des questions relatives au personnel, en particulier de la
représentation géographique équitable, la délégation marocaine juge regrettable
l'augmentation du nombre des pays non représentés et la relative stagnation du
nombre des Etats sous-représentés. Le Secrétariat devrait redoubler d'efforts pour

1 • ••



A/C.S/44/SR.38
Français
Page 22

(M. Zahid, Maroc)

assurer la représentation du plus grand nombre possible des Etats Membres de

l'Organisation, en se concentrant plus particulièrement sur les sous-régions les

moins représentées, à savoir le Moyen-Orient et l'Afrique. Il faudrait également

améliorer la représentation des pays en développement dans les catégories

supérieures. S'agissant de la représentation des femmes, malgré une réduction

globale, les mesures prises par le Secrétaire général comme suite à la

résolution 43/224 de l'Assemblée générale se sont traduites par une augmentation du

nombre de femmes occupant des postes d'administrateur. Le Secrétaire général

devrait encore amplifier ses efforts, en particulier en ce qui concerne la rôgion

d'Afrique, pour laquelle le pourcentage de femmes n'est que de 12,2 %.

107. La délégation marocaine, préoccupée par les nombreux cas de violation des

immunités et privilèges accordés aux fonctionnaires internationaux, appuie toutes

les mesures visant à assurer aux fonctionnaires de l'Organisation la protection et

la sécurité nécessaires.

108. M. LADJOUZI (Algérie), se référant d'abord au déséquilibre actuariel de la

Caisse commune des pensions, observe que les perspectives d'une aggravation de ce

déséquilibre, rendue probable par l'accl~ulation des intérêts, ont amené le Comité

mixte à proposer un ensemble de mesures susceptibles de réduire le déficit (A/44/9,

par. 45 et suivants), les mesures d'économie prises par le passé s'étant révélées

insuffisantes pour parvenir à cet objectif.

109. Les mesures proposées doivent être adoptées comme un tout et assurer ainsi un

équilibre entre les efforts et les sacrifices demandés aux parties intéressées, à

savoir les organes intergouvernementaux, les administrations et le personnel. En

temps normal, la délégation algérienne n'approuverait pas la proposition tendant a

porter de 60 à 62 ans l'âge de départ normal à la retraite des nouveaux

participants, en raison de son incidence sur la politique des organismes des

Nations Unies en matière de personnel et sur l'équilibre géographique des effectifs

du Secrétariat, ainsi que du manque d'inéquité qu'implique le fait de légiférer

pour les absents.

110. Les mesures tendant à décourager les retraites anticipées, ainsi que

l'augmentation des cotisations des participants, sont des sacrifices appréciables

demandés au personnel, tandis que l'augmentation du taux global de cotisation

résulte de l'effort collectif des Etats Membres et du personnel, même si le taux

proposé n'atteint pas le taux de 24 % recommandé antérieurement par le Comité mixte

et le Comité d'actuaires.

111. Des divergences sont apparues entre les membres du Comité mixte quant aux

avantages respectifs de chacune des mesures recommandées, mais, vu la gravité du

déficit actuariel, le Comité est finalement parvenu aux recommandations qui

figurent au paragraphe 62 de son rapport, à l'issue de négociations longues et

laborieuses. En tant que membre du Comité mixte, la délégation algérienne a

accepté certaines de ces mesures, étant bien entendu qu'elles constituaient un

tout, à accepter comme tel, et elle souhaite que, faisant de même, tous les membres

de la Cinquième Commission acceptent dans sa totalité l'ensemble des mesures

recommandées.
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112. S'agissant de la proposition de l'Union internationale des télécommunications
tendant à créer un plan d'assurance pour la protection du pouvoir d'achat des
pensions des administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur, tout en
souscrivant aux conclusions du Comité mixte selon lesquelles cette proposition
devrait être examinée dans le cadre de la révision complète de la rémunération
considérée aux fins de la pension, comme l'une des solutions applicables à long
terme pour l'ajustement des pensions exprimées ~n monnaie locale, la délégation
algérienne tient à rappeler que les Etats Membres représentés à la Conférence des
plénipotentiaires avaient décidé du principe de la création d'un tel plan
d'assurance. En tout état de cause, la solution à ce problème doit être trouvée
dans le cadre du régime commun des Nations Unies.

113. Grâce à la politique de diversification consistant à accroître les placements
sur les marchés qui donnent les meilleurs résultats, le rendement des placements de
la Caisse pour l'année terminée le 31 mars 1989 a été satisfaisant puisqu'il a
atteint 5,90 %. Tout en partageant l'avis du Secrétaire général selon lequel une
politique de diversification et un choix judicieux des instruments de placement,
conjugués avec une recherche des possibilités de placement dans les pays en
développement, sont le meilleur moyen pour la Caisse de maintenir son capital et
d'augmenter son taux de rendement à long terme, la délégation algérienne pense que
l'Assemblée générale devrait favoriser la réalisation de placements plus importants
dans les pays en développement en assouplissant, par exemple, les conditions
exigées pour les investissements et en prévoyant d'autres formes de placement dans
des pays qui ne disposent pas encore de bourses ni de marchés financiers .

114. Dans sa résolution 42/221, l'Assemblée générale a prié la Commission de la
fonction publique internationale d'entreprendre une étude approfondie des
conditions d'emploi des administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur afin
d'asseoir leur rémunération sur des bases méthodologiques rationnelles et stables.
Dans cette même résolution, ainsi que dans sa résolution 43/226, l'Assemblée a
donné un certain nombre de directives pour la réalisation de cette étude. De
l'avis de la délégation algérienne, certaines de ces directives étaient trop
contraignantes pour un organe d'experts comme la CFPI. Peut-être en raison de
l'imprécision des directives de l'Assemblée générale, la Commission n'a pas
revérifié si la fonction publique de référence actuelle reste la mieux rémunérée du
monde. Pour respecter pleinement le principe Noblemaire et ne pas fausser les
données de l'étude approfondie, la Commission aurait pu repenser la comparaison
entre les rémunérations de la fonction publique des Etats-Unis et celles de
certaines administrations considérées, peut-être à tort, comme étant plus
compétitives. La CFPI devrait garder cette question constamment à son ordre du
jour, puisqu'il s'agit d'un aspect capital du principe de base des rémunérations
aux Nations Unies. La pratique de plus en plus courante selon laquelle certains
Etats Membres versent des compléments de traitement à leurs nationaux confirme les
doutes de la délégation algérienne lorsqu'elle entend affirmer que la fonction
publique de référence actuellement utilisée est toujours la mieux rémunérée.

115. Si le Secrétaire général a souligné l'effet négatif des compléments de
traitement accordés par certains pays à leurs nationaux, la Commission n'a pas
achevé l'examen de cette pratique ni mis en relief sa signification en tant
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qu'indicateur de l'incapacité du régime actuel des rémunérations d'attirer et de
garder les fonctionnaires les plus compétents. La persistance de cette pratique
justifie à elle seule la recommandation de la CFPI tendant à relever de 5 % les
rémunérations aux Nations Unies.

116. Outre les arguments d'ordre technique avancés par la CFPI et l'appel lancé par
le Secrétaire général, d'autres raisons évidentes militent en faveur de cette
augmentation. Il faut mentionner entre autres la détérioration du pouvoir d'achat
des rémunérations actuelles et l'incidence sur les conditions d'emploi de la crise
financière sans précédent que traversent presque toutes les organisations du
système des Nations Unies, sans parler des conditions d'emploi très difficiles qui
exis~ent dans les pays en développement où la présence de l'Organisation est
extrêmement nécessaire et utile.

117. La recommandàtion de la CFPI relative à la fixation d'un traitement de base
plancher équivalent au traitement de base actuel augmenté de 17 points mérite une
attention particulière. La pratique selon laquelle le traitement de base est celui
accordé par la fonction publique de référence à Washington a été régulièrement
contestée à la Cinquième Commission, et même à la CFPI. Majorer de 17 points le
traitement de base actuel ne ferait que prendre en compte un certain nombre
d'augmentations et ajustements prévus par l'ensemble de mesures recommandées par la
CFPI. S'il en est ainsi, on est amené à conclure que l'élément le plus important
de cette recommandation est l'établissement d'une nouvelle méthode de calcul de la
rémunération de base.

118. L'idée de fixer un traitement de base plancher est acceptable pour la
délégation algérienne. Il faudrait s'assurer toutefois que cette proposition est
compatible avec le principe Noblemaire et avec le fait que la fonction publique de
référence e&t actuellement celle des Etats-Unis. Les conditions d'emploi des
a~~inistrateurs et des fonctionnaires de rang supérieur des Nations Unies doivent
être déterminées sur la base du principe Noblemaire, la fonction publique de
référence demeurant celle qui est la mieux rémunérée. Il faudrait vérifier
périodiquement la compétitivité de la fonction publique de référence, ce qui
pourrait se faire tous les cinq ans, afin d'assurer une certaine stabilité dans le
système de rémunération. On pourrait également procéder à des révisions en cas
d'évolution sensible dans les rémunérations de la fonction publique de référence ou
dans les conditions d'emploi aux Nations Unies.

119. La délégation algérienne, comme celle du Canada, s'interroge sur la nécessité
de laisser la marge fluctuer librement dans les limites de la fourchette adoptée
par l'Assemblée générale dans sa résolution 40/244. Elle serait reconnaissante au
Président de la Commission de fournir un complément d'informations sur
l'opportunité de retenir cette recommandation qui, en fait, représente un
amendement important à la résolution 40/244 de l'Assemblée générale.

120. Vu que la CFPI a procédé à une étude approfondie des conditions d'emploi, le
représentant de l'Algérie voudrait demander à son président comment le facteur
d'expatri~tion est pris en considération dans le calcul de la marge, et quel est le
système de référence utilisé. En d'autres termes, il voudrait savoir si le calcul
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de la marge tient compte également des primes et facilités accordées aux
fonctionnaires américains expatriés. Avant de conclure qu'elles doivent être
exclues aux fins de comparaison, la CFPI devrait pouvoir vérifier si les
gratifications et primes de rendement dont l'Administration fédérale des Etats-Unis
considère qu'elles ne font pas partie du traitement sont en fait des éléments qui
permettent à la fonction publique de référence de garder sa compétitivité.

121. La méthode de calcul des différences de coût de la vie entre New York et
Washington devrait être affinée de manière à pouvoir servir d'élément important
dans l'établissement de la marge. Ces différences ne sont pas négligeables,
surtout si l'on considère le coût élevé du logement à New York.

122. La délégation algérienne appuie la plupart des recommandations de la CFPI
tendant à simplifier le système des ajustements; elle appuie en particulier
l'élimination des mesures spéciales et l'utilisation de données publiées par des
sources extérieures sur les prix et les dépenses de logement. Elle espère qu'une
application judicieuse de la recommandation tendant à utiliser une seule série de
coefficients de pondération des dépenses communes dans tous les lieux d'affectation
permettra de mieux prendre en compte les limitations du pouvoir d'achat des
fonctionnaires internationaux en poste dans des régions où le coût de la vie est
élevé du fait de la rareté des produits nécessaires et du sous-développement de
l'infrastructure sociale.

123. La délégation algérienne demeure préoccupée par l'incapacité des organismes
des Nations Unies de mettre au point un système de rotation des fonctionnaires
entre les villes sièges d'Europe et d'Amérique du Nord et les lieux d'affectation
où les conditions de travail sont difficiles. Les administrations devraient
prendre des mesures énergiques pour que, dans la fonction publique internationale,
la mobilité soit autant que possible comparable à celle qui existe dans les
services diplomatiques nationaux de certains pays. Avant de souscrire à l'ensemble
de mesures concrètes recommandées par la CFPI, la délégation algérienne
souhaiterait savoir quel serait leur impact sur les conditions d'emploi dans les
commissions régionales, en particulier à la Commission économique pour l'Afrique.
D'autre part, la délégation algérienne souhaiterait connaître le classement des
sièges des commissions régionales situées dans des pays en développement. Sa
délégation est prête à appuyer l'ensemble de mesures proposées par la CFPI s'il
peut contribuer à réduire le taux élevé de vacances de poste à la CEA et permettre
une présence plus efficace des Nations Unies dans les zones difficiles du monde.

124. Le représentant de l'Algérie demande également des précisions à propos de
l'octroi de primes d'affectation dans les villes sièges d'Europe et d'Amérique
du Nord. Ces primes paraissent injustifiées pour inciter des fonctionnaires à
accepter des mutations dans des zones relativement faciles. C'est plutôt le
contraire qu'il faudrait encourager, vu que l'objectif de la mobilité est d'assurer
une présence effective des Nations Unies dans les zones difficiles, généralement
situées dans les pays en développement.

125. Les mesures relatives à la motivation et à la productivité, recommandées dans
le chapitre VIII du rapport de la CFPI, sont insuffisantes. La création d'échelons
supplémentaires et l'avancement de deux échelons en cas de promotion ne semblent
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pas de nature à motiver réellement le personnel ou à en accroître la productivité.
Ces mesures sont toutefois utiles comme compléments à l'augmentation générale des
traitements de 5 % et à l'ensemble de mesures recommandées au titre de la mobilité
et de la difficulté des conditions de vie et de travail. Les augmentations
d'indemnités recommandées par la CFPI au chapitre IX de son rapport sont tout à
fait acceptables.

126. La délégation algérienne souhaiterait avoir des éclaircissements sur un
certain nombre de recommandations de la CFPI avant de pouvoir envisager d'accepter
les recommandations dans leur ensemble. Elle accepterait aussi d'examiner avec les
autres délégations intéressées les recommandations selon leur mérite, dès lors que
l'objectif collectif des Etats Membres demeurerait la compétitivité des
rémunérations aux Nations Unies et l'amélioration des conditions d'emploi dans les
zones difficiles des pays en développement.

127. L'acceptation des recommandations de la CFPI comme un ensemble ne doit pas
exclure la possibilité de réexaminer certaines mesures, d'autant plus que l'étude
approfondie entreprise par la Commission n'est pas encore totalement achevée.

128. La délégation algérienne note avec satisfaction que les associations du
personnel ont contribué à la réalisation de l'étude approfondie et elle les invite
instamment, ainsi que la CFP!, à établir des relations de travail durables, ce qui
facilitera le travail de l'Assemblée générale sur une question aussi vitale que
celle des conditions d'emploi aux Nations Unies.

La séance est levée à 18 h 20.


